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ROI, 

'Qui  café  la  charge  inférée  par  la  Chambre  des 
^ Comptes  , dans  l Arrêt  d’enregijlrement  de  lÉdh 

de  fupprefion  des  Offices  de  Contrôleurs  des 

, Gu£ms, 

Du  23  Août  1782.' 

V 

Exiraît  des  Regijires  du  Confeil  ePEtat, 

y y par  le  Roi , étant  en  fon  ConfeiP,  l’Arrêt 
rendu  en  fa  Chambre  des  Comptes  de  Paris , le  2 8 
Juin  dernier , par  lequel , en  ordonnant  que  FÉdit 
onne  a Verfailles  au  mois  d’Avril  dernier,  portant 
ftppreffion  des  Offices  de  Contrôleurs  provinciaux 
,GC  ordinaires  des  Guerres , fera  regiftré  , pour  être- 
execute  felon^fa  forme  & teneur,  ladite  Chambre 
selt  permis  d ajouter  la  charge  que  la  liquidation 


de  ces  Offices  ne  pourroit  être  inferieure  a leur , 

évaluation  , & que  Sa  Majetlé  J 

donner  que  le  prix  en  feroit  rembourie  en  deniers 

„ pL,oi.  p.s  taifc  “ff;x2°ra  Sudii: 

S'“”rp» 

Confeiller  d’État  ordinaire , & au  J f 

des  Finances  : Le  Roi  étant  en  son  » 

a caffé  & annullé,  caffe  & 

a,;,  da-s  f'";'/*?  fl  l'Édl,  da  «oi. 

dSp.'«d«.,por..n. 

“d”“d“rrSnidkÉdi.d|^^^^^^^^ 

ïitr ’Sn»  conS  rt  te  s, 

S ftfv  étant  tenu  à VerfaUles,  le  vingt-troia 

St/r.p“»,  ,..»=™g..de»«.  i.d«^s.dVR; 


XTXriS,  cheaP.G.  Simon,  Imprimeur  du  Parlement 
tu6  Mignon  Saint  André-des-Arcs  ^ 
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